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L’histoire des Centres sociaux est engagée depuis 1991 
mais l’enjeu de l’appropriation de cette histoire – « de ces 
histoires » écrit Robert Durand – a été particulièrement 
réaffirmé au moment du Congres de 2023 .

La FCSF a voulu «  rendre plus explicite son engagement 
à connaître et à faire connaître l’histoire des centres 
sociaux en l’inscrivant parmi ses fonctions fédérales de 
base, et a suggéré qu’il en soit de même dans l’ensemble 
du réseau fédéral. 

Une déclaration commune FCSF et MVCS a proposé  
« d’inciter chaque centre social, chaque fédération à 
se donner politiquement et matériellement les moyens 
de garder traces et mémoire de leurs actions et de 
l’engagement des acteurs. »

Le Congrès 2023 a été  l’occasion d’éclairer 
particulièrement  4 grandes periodes du développement 
de notre réseau à l’echelle nationale. Il convient depuis, 
que chaque réseau local rende visible ses apports 
spécifiques à l’histoire commune.

Aujourd’hui la Fédération Régionale de Bretagne 
concrétise cette mise en lumière de son histoire 
singulière et ce qui fonde  son action pour demain. 
L’équipe de Mémoires Vives Centres-sociaux est 
heureuse d’être associée à la réalisation de cet ouvrage.

La démarche sur le Projet fédéral Régional, la dynamique 
nationale du projet de réseau et la proximité avec le 
prochain anniversaire de la création de la Fédération en 
2027 sont autant de raisons qui rendent « L’éducation 
populaire en mouvement – Histoire des centres sociaux 
en Bretagne » essentielle. C’est un atout pour vous et 
une ressource pour tout ceux qui rejoindront les centres 
sociaux de Bretagne dans la periode à venir.

Mémoires Vives
(référents historiques de la FCSB)
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La Fédération des Centres sociaux et socioculturels 
(FCSB) est une force constituée qui rassemble des 
habitants au travers des centres sociaux et socioculturels 
de son territoire.
Elle s’organise de façon délibérée et est mandatée pour 
atteindre des objectifs collectifs. Elle répond à des 
missions d’intérêt général autour de l’animation de la vie 
sociale.

Ancrée dans les territoires ruraux et urbains bretons, 
elle est l’interface entre les habitants et les politiques 
publiques.

La Fédération défend les principes de dignité humaine, de 
démocratie et de justice sociale et s’attache à répondre 
aux questions de transformations sociales : c’est notre 
dimension politique !

À la lecture de notre ouvrage, vous découvrirez la 
pertinence de ses actions et la diversité d’engagement de 
ses membres : sans les centres sociaux et socioculturels, 
la Fédération ne peut exister ! Sans la Fédération les 
structures n’ont pas la même visibilité ni la même 
reconnaissance par les pouvoirs publics ! C’est aussi cette 
interdépendance qui constitue la force du mouvement et 
sa légitimité d’intervention.

édito
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L’histoire des  
centres sociaux  
en Angleterre et  
aux États-Unis
Les centres sociaux ont une histoire 
riche et diverse qui reflète l’évolution 
des besoins des communautés et les 
dynamiques sociales des XIXe et XXe 
siècles. Leur développement a été 
façonné par des contextes économiques, 
sociaux et culturels distincts en 
Angleterre et aux États-Unis.

Toynbee hall

En Angleterre, l’émergence des centres sociaux 
remonte à la fin du XIXe siècle, au cœur de la 
révolution industrielle. Les conditions de vie 
précaire dans les villes industrielles ont incité 
des réformateurs sociaux à créer des espaces 
communautaires pour répondre aux besoins des 
travailleurs et de leurs familles. L’un des premiers 
exemples est Toynbee Hall, fondé en 1884 dans 
l’East End de Londres. Ce centre a servi de 
modèle pour le mouvement des Settlement 
Houses, offrant des services éducatifs, culturels 
et sociaux aux populations démunies. Ces 
initiatives étaient souvent portées par des 
universitaires et des philanthropes désireux de 
vivre aux côtés des communautés ouvrières pour 
mieux comprendre leurs défis et y répondre 
directement.

Aux États-Unis, le mouvement des Settlement 
Houses a pris son essor à la fin du XIXe siècle, 
influencé par l’exemple anglais. L’un des plus 
célèbres est Hull House, fondée à Chicago en 
1889 par Jane Addams et Ellen Gates Starr. Ces 
centres visaient à intégrer les immigrants et les 
classes ouvrières dans la société américaine tout 
en plaidant pour des réformes sociales, telles que 
l’amélioration des conditions de travail, l’accès 
à l’éducation et la justice sociale. Hull House, 
comme d’autres centres, offrait des cours, des 
services de garde d’enfants, des bibliothèques et 
des activités culturelles.

Au XXe siècle, les centres sociaux ont évolué 
pour répondre à des besoins spécifiques. En 
Angleterre, ils se sont souvent concentrés sur 
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, 
avec un rôle croissant pour les autorités locales. 
Aux États-Unis, ces centres ont joué un rôle clé 
dans le mouvement des droits civiques, offrant 
des espaces d’organisation et de soutien aux 
communautés afro-américaines et autres 
groupes marginalisés.

Aujourd’hui, bien que les formes et les missions 
des centres sociaux aient changé, leur essence 
reste la même : offrir des espaces inclusifs 
pour promouvoir l’entraide, la solidarité 
et l’émancipation des communautés. Ces 
institutions continuent de refléter les valeurs de 
justice sociale et d’égalité qui ont inspiré leur 
création.

Aujourd’hui,  
bien que les formes 
et les missions des 
centres sociaux aient 
changé, leur essence 
reste la même : offrir 
des espaces inclusifs 
pour promouvoir 
l’entraide, la solidarité 
et l’émancipation des 
communautés.

Portrait de Jane Addams



98

Origines au XIXe siècle : les prémices de 
l’entraide sociale
Les premiers centres sociaux en France 
trouvent leurs racines dans les mouvements 
philanthropiques et mutualistes du XIXe siècle. 
Sous l’influence de la révolution industrielle, 
des penseurs comme Charles Fourier et 
Jean-Baptiste Godin ont élaboré des projets 
communautaires pour améliorer la condition 
ouvrière. Godin, notamment, a fondé en 1859 le 
Familistère de Guise, une structure inspirée des 
idées de coopération et de solidarité, offrant à 
ses habitants des services comme des écoles, 
des bibliothèques et des espaces de loisirs.

Développement au début du XXe siècle
Le premier centre social en France voit le jour 
en 1896 dans le XIe arrondissement de Paris. 
À l’initiative de Marie Gahéry, avec l’appui du 
marquis Albert Costa de Beauregard, il prend 
le nom d’Œuvre sociale de Popincourt. Inspiré 
des settlements britanniques et américains, ce 
centre visait à créer des liens d’entraide et de 
coopération entre des personnes de milieux 
différents.

En 1903, Mercédès le Fer de la Motte, avec 
l’aide de la Ligue de la Patrie Française, fonde 
l’association La Maison sociale, soutenue par la 
baronne Inès Piérard et Apolline de Gourlet. Elle 
ouvre rapidement six maisons sociales à Paris 
et dans sa banlieue, notamment à Levallois-
Perret avec Marie-Jeanne Bassot. Cependant, 
ces initiatives rencontrent des résistances, 
particulièrement de la part de milieux 
conservateurs, ce qui conduit à leur déclin 
temporaire.

Malgré cela, dès 1910,
 des anciennes résidentes relancent les maisons 
sociales. Marie-Jeanne Bassot, avec Mathilde 
Girault, crée une résidence sociale à Levallois-
Perret, mêlant actions sociales, éducatives et 
sanitaires. En 1922, elle regroupe ces initiatives 
au sein de la Fédération des centres sociaux 
de France (FCSF), permettant une structuration 
nationale et internationale.

En parallèle, Célestin Freinet, pédagogue, a 
influencé les centres sociaux par ses idées sur 
l’éducation active et participative. Bien que 
son travail se concentre principalement sur 
l’école, ses principes d’apprentissage collectif 
et d’implication communautaire ont inspiré de 
nombreuses initiatives sociales.

Après la Seconde Guerre mondiale, 
les centres sociaux connaissent un essor, 
soutenus par les Caisses d’allocations familiales 
(CAF) pour répondre aux besoins des familles 
en matière de services sociaux et médicaux. 
Dans les années 1960, ils s’adaptent aux défis des 
nouvelles zones urbaines, et en 1971, un agrément 
des centres sociaux est créé, renforçant leur rôle 
d’animation locale.

En 2000, 
la Charte des centres sociaux et socioculturels 
est adoptée, affirmant leurs valeurs : solidarité, 
émancipation et pouvoir d’agir des habitants. 
Ces centres restent aujourd’hui des acteurs 
essentiels de la cohésion sociale, travaillant à 
réduire les inégalités et à renforcer les liens 
communautaires.

Portrait de Célestin Freinet

L’histoire des  
centres sociaux  
en France
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L’éducation populaire, dans ces contextes, 
s’adresse à toutes les générations. Elle valorise 
l’expérience de chacun et favorise l’échange 
entre les savoirs institutionnels et ceux issus du 
quotidien. Les ateliers d’expression, les débats 
citoyens, les activités intergénérationnelles 
ou encore les formations professionnelles 
permettent de tisser des liens sociaux solides et 
de renforcer le pouvoir d’agir.

Au-delà de l’apprentissage, l’éducation populaire 
promeut une démocratie vivante. Dans les centres 
sociaux, elle est traduite par l’implication active 
des personnes dans la gestion et la définition des 
projets. Les habitants sont des co-auteurs des 
processus de transformation sociale et sociétale.

C’est également  un courant de pensée porté par 
des associations, visant à promouvoir, en dehors 
des structures d’enseignement et des système 
éducatifs institutionnels, une éducation (pas 
qu’un enseignement) reconnaissant à chacun la 
possibilité de progressser et de se développer 
tout au long de la vie.

•  Elle se définit en complément de l’enseignement 
scolaire formel et par rapport aux notions 
voisines d’éducation permanente et d’animation 
socioculturelle.

•  Elle vise l’accès au savoir, à la connaissance du 
plus grand nombre pour former des citoyens 
actifs et responsables, par une pédagogie 
adaptée qui favorise la créativité.

•  Elle reconnaît et associe une dimension 
humaniste de développement de l’individu 
(selon son parcours de vie, son environnement) 
et une dimension politique d’émancipation 
(place de l’individu dans la société).

Ainsi, l’éducation populaire, donne aux 
personnes une place centrale dans la société. 
Elle est un vecteur d’inclusion, de dialogue et 
de transformation, contribuant à construire un 
monde plus juste et solidaire.

L’ Éducation 
populaire
L’éducation populaire, au cœur des dynamiques 
sociales, se définit comme une démarche 
émancipatrice visant à permettre à chaque individu 
de devenir acteur de sa propre vie et de la société.  
Elle repose sur une vision collective et participative 
de l’apprentissage, où les savoirs théoriques et 
pratiques se croisent pour répondre aux besoins 
concrets des populations, ce dont les centres sociaux 
se sont inspirés.

Les habitants sont 
des co-auteurs 

des processus de 
transformation sociale 

et sociétale.
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10 ans de regroupement ont été nécessaires et nous 
avons dû faire preuve de beaucoup de ténacité, de 
volonté politique pour faire naître la Fédération.  
Les Bretons sont têtus ! 

L’histoire de la 
Fédération des 
centres sociaux  
et socioculturels  
de Bretagne

7 novembre 1987  

Assemblée Générale constitutive  avec la 
création de l’association  «Regroupement 
des Centres Sociaux de Bretagne et de 
Manche » : seules 8 associations adhèrent 
au regroupement en 1988  et se mobilisent 
pour élargir et mailler le début d’un réseau 
de centres sociaux et sociaux culturels dans 
le grand ouest.

1993 
première formation des 
administrateurs sur le droit du 
travail et la gestion du personnel, 
animée par le SNAECSO

25 janvier 1997
AG constitutive de la Fédération des 
centres sociaux et socio-culturels de 
Bretagne avec 22 adhérents implantés 
principalement à l’Est et à l’Ouest de 
la Bretagne : 1ère fédération locale à 
dimension régionale dans le réseau 
national, et mise en œuvre du 1er projet 
fédéral.
Organisation par notre toute jeune 
fédération de l’AG FCSF à Brest 
marquant notre adhésion au réseau 
national.
Réalisation d’un annuaire des centre 
sociaux de Bretagne. 
Mise en œuvre des premières actions 
de formation à destination des 
administrateurs et bénévoles du réseau.

25 janvier 1997
AG constitutive de la Fédération des 
centres sociaux et socio-culturels de 
Bretagne avec 22 adhérents implantés 
principalement à l’Est et à l’Ouest de 
la Bretagne : 1ère fédération locale à 
dimension régionale dans le réseau 
national, et mise en œuvre du 1er projet 
fédéral.
Organisation par notre toute jeune 
fédération de l’AG FCSF à Brest 
marquant notre adhésion au réseau 
national.
Réalisation d’un annuaire des centres 
sociaux de Bretagne. 
Mise en œuvre des premières actions 
de formation à destination des 
administrateurs et bénévoles du réseau.

1996
AG de la FCSF du Mans :  mobilisation 
fondamentale du regroupement à un 
temps fort national et obtention d’une 
subvention de la FB CAF permettant la 
création de la Fédération de Bretagne.
L’AG de constitution initialement 
prévue fin 96 à été reportée pour 
cause de gréve des transporteurs  
(plus de carburant). 

Mars 1995  
« OSONS » première lettre régionale  
et embauche d’une première 
salariée avec le soutien de la FCSF   
permettant de faire le lien entre les 
structures d’animation de la vie sociale 
regroupés, de se faire connaitre 
et reconnaitre des partenaires 
institutionnels en s’appuyant sur 
une dynamique collective à l’échelle 
régionale.
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De 1998 à 2016, la structuration progressive du réseau  
et l’animation de la vie fédérale régionale autour de 4 dimensions :

avec l’inscription de bénévoles et 
de salariés au C.A et dans certains 
groupes de travail thématiques
La mobilisation du réseau avec 
la mise en place d’animations 
thématiques pour participer au 
Congrès fédéral de Strasbourg 
avec plus de 100 participants.
Le portage à l’échelle régionale   
du dispositif  « Services Civiques » 
pour leur accueil dans les Centres 
sociaux fédérés
La participation aux Rencontres 
Grand Ouest avec les Pays de 
Loire.
Implication politique de 2006 
à 2007 avec une participation 

active au rassemblement de 17 
fédérations locales pour rénover 
la coopération fédérale (Lyon 
Perrache) et interpellation faisant 
suite à ce travail sur la rénovation 
de la coopération fédérale FCSF 
sur son management (AG de 
Boulazac) permettant de redéfinir 
une forme de fédéralisme plus 
démocratique
Travail collectif  en 2008 des 
Fédérations Nord, Rhône-Alpes 
et Bretagne pour la réalisation 
d’ un document repère sur la 
question du  Développement 
durable.

Lancement de l’étude « Travail 
associé bénévoles-salariés » au 
service du réseau fédéral sous la 
conduite de George Pellen.
Mise en place de l’Observatoire 
des centres sociaux (SENACS).
Mobilisation du réseau breton 
dans la constitution de « cahiers 
de doléances » préparatoires à 
l’Assemblée Générale FCSF et le 
Congrès de Lyon.
2014 Mobilisation de l’ensemble 
des centres fédérés pour l’accueil 
de l’AG nationale, à Lorient

Qualifier les acteurs bénévoles et salariés

Participer à la dynamique de réseau national

Forte  volonté politique de 
consolider des actions de 
formation pour les acteurs 
bénévoles  avec FOSFORA 
(Fonds National dédié à la 
formation des bénévoles, créé 
par et pour le réseau des centres 
sociaux adhérents, la formation 
professionnelle continue des 
professionnels et l’ Engagement 
de Développement De la 

Formation (EDDF).
Renforcement de la politique 
de formation fédérale par 
l’accueil d’un stagiaire « mission 
formation ».
Appui aux Actions de formation 
pour le passage des centres 
rennais en structure associative  
en partenariat avec la  CAF et 
l’Association pour la Promotion de 
l’Action et de l’Animation Sociale 

(APRAS)
Mise en œuvre d’une Université 
Fédérale à Carrefour 18 (Rennes) 
pour développer une culture 
commune et renforcer le 
sentiment d’appartenance, 
Formations au management 
stratégique pour les directions 
et début des groupes métiers

Premières Conventions avec les 
départements 29 et 35 en 2001.
L’association avec l’IUT de Rennes 
en 2004  pour la création d’une « 
Licence PRO » répondant à une 
attente de salariés du réseau et 
leur permettre de développer 
des compétences ou de s’inscrire 
dans une perspective d’évolution 

de carrière dans et hors réseau.
Colloque commun avec la FBCAF 
à Lorient
En 2006 Mise en place de 
coopérations avec les CAF du 
Finistère Sud et Nord pour 
l’accompagnement des centres 
de ces territoires.

2 0 1 1  d é m a r r a g e  d ’u n e 
Coopération avec la CAF 22 
et organisation de Journées 
départementales avec les CAF 
en 22, 29 et 35
Développement d’un projet 
BPJEPS avec l’Institut Régional 
du Travail Social (IRTS) de Rennes.

Développement du réseau avec 
l’adhésion en 1999 de 31 structures 
associatives gestionnaires  qui se 
mobilisent autour de l’écriture 
collective d’une charte fédérale 
définissant les droits et devoirs 
de chacun.
Renforcement de notre présence 
fédérale avec la constitution 
progressive d’une équipe salariée 
avec une animatrice réseau, 
un chargé de mission Moëlan 
préfigurant un groupe Appui Pôle 
Ouest porté collectivement avec 
les bénévoles.
L’embauche sur la fonction de 
secrétaire comptable (en C.E.S) 
pour assurer une permanence 
fédérale auprès du réseau et 
celle d’une secrétaire-comptable. 
d’un délégué à la formation pour 
asseoir la volonté politique, de 
qualifier les acteurs bénévoles et 
salariés engagés dans les centres 
sociaux puis embauche d’un 
délégué sur l’animation fédérale 
dans le Finistère.
Lancement des missions 56 et 29 
par l’embauche de 2 salariés sur 
les missions d’accompagnement 
des centres adhérents appuyant 
l’ animation de proximité, le 
maillage et l’ancrage fédéral sur 
l’ensemble du territoire breton.    
Embauche d’une salariée à temps 
partiel  pour renforcer l’activité 
de formation fédérale
Réalisation d’un film valorisant les 
centres sociaux avec  le centre  

de Cleunay à Rennes.
Mise en œuvre de l’animation 
de réseau avec les premières 
réunions des directeurs par 
départements, l’ouverture aux 
échanges internationaux
Dès 2000, mise en œuvre 
d’un plan de développement 
avec le démarrage de missions 
d’accompagnement ( Guer, 
Moëlan).
Réalisation en 2001 du 1er site 
Web de la FCSB accessible à tous
Poursu i te du schéma de 
développement visant à mailler 
le territoire breton au sud et au 
Nord (2002-2004).
Ouverture d’un local Fédéral 
à Guilers pour une proximité 
d’intervention dans le Finistère
Engagement d’une campagne 
politique pour soutenir les 
emplois aidés.
Implication fédérale dans le 
dispositif « Junior Association »
Généralisation de la mise en 
place des CODEP sur les 4 
départements.
Adoption du nouveau projet 
fédéral 2010 - 2015 et modification 
des statuts et du règlement 
intérieur de la fédération pour 
appuyer une structuration de 
proximité organisée autour des 
COM (administrateurs fédéraux du 
territoire) et CODEP (rencontres 
des bénévoles et salariés associés 
du département) et organisation 
de chantiers prioritaires pour et 

par le réseau.
Sortie du document des Centres 
Sociaux du Finistère « 22 visages »
A n i m a t i o ns  th é m a t i q u e s 
préparatoires à la rencontre « 
les mille couleurs » de Guerlédan
Mobilisation sur des temps forts 
régionaux avec :
Le rassemblement les 6 et 
7 octobre 2001  des acteurs 
b é n évo l es  e t  s a l a r i és  à 
Banastère(56) premier Congrès 
Régional mobilisant 189 personnes  
dont 147 bénévoles et  42 
professionnels. 
En  20 0 5 ,   à  G u e r l é d a n 
rassemblement des centres 
sociaux à l’échelle régionale 
rendant visible la force du réseau 
et préfigurant la mobilisation au 
Congrès National de Villebon-
sur-Yvette.
En 2007  mobilisation du réseau 
lors du  Congres Régional à 
Erquy pour le  lancement de la 
démarche de renouvellement du 
Projet fédéral Régional
Journée régionale de Quiberon en 
2012 pour valoriser les initiatives et 
la pertinence des centres sociaux 
sur leurs territoires urbains ou 
ruraux et en 2016 mise en œuvre 
du Congrès régional de la FCSB, 
à Erdeven.

Développer des partenariats pour être reconnus

Structurer la vie fédérale
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Initiant une démarche participative ambitieuse 
démarrée en 2015 avec en point d’orgue le 
congrès des 21 et 22 mai 2016 à ERDEVEN, 
ce second projet fédéral est une étape 
déterminante dans le développement de la 
Fédération de Bretagne. Il scelle la volonté du 
réseau de se doter d’un outil performant capable 
de répondre aux multiples questions sociales 
qui émanent de nos adhérents ou qui se posent 
nationalement. Il fait la part belle à la dynamique 
du Développement du Pouvoir d’Agir, issue du 
congrès de la FSCF à Lyon. Il met aussi en exergue 
la force de la convivialité au sein d’un mouvement 
qui revendique son côté populaire.
Davantage feuille de route stratégique et 
technique que projet politique, il détaille les 
moyens qu’entend se donner la Fédération 
de Bretagne pour contribuer à plus de justice 
sociale et au développement social local :
• Des missions fédérales de base avec des 
moyens : animation de réseau, ressources, 
formation, communication et valorisation du 
réseau, représentation, soutien aux structures en 
difficulté, accompagnement au développement 

du réseau, participation au réseau national
• Des Com, des CODEP et un délégué référent 
par département : pour plus de proximité et de 
réactivité
• Des chantiers régionaux, pilotés par des 
commissions : jeunesse, vieillissement, 
numérique, Europe, ...
Pour donner corps à ce projet, le développement 
des moyens humains sur la période est important 
: territoires, chantiers, ressources ...chaque 
secteur se dote de salariés compétents et 
engagés. Le réseau et les acteurs fédéraux 
donnent corps à une économie fédérale qui 
se développe parallèlement, fondée sur un 
triptyque de ressources : adhésions, subventions, 
prestations.
Comme les projets de centres, il évolue au fil 
du temps : de nouvelles approches émergent 
(transition écologique, co-éducation, ...), pendant 
2 ans le COVID vient percuter de plein fouet le 
réseau, donnant l’occasion à la Fédération de 
montrer sa réactivité, son utilité et son sens 
profond : ensemble nous sommes plus fort.

De 2017 à 2023,  
une étape déterminante dans le développement fédéral 



1918 «La Fédé c’est nous, les centres sociaux,  
qui s’unissent et s’engagent ». 
Par l’adhésion-reconnaissance, chaque 
structure entre de façon pleine et entière  
dans un mouvement. Le maillage territorial 
à l’échelle régionale et l’appui en proximité́  
traduisent la force de notre réseau :  
Ensemble nous sommes plus forts pour agir. 

L’histoire de  
la Fédération  
de Bretagne de  
202  à 2030, une 
volonté politique 
affirmée et militante

En 20 ans, la Fédération s’est renforcée par 
l’implication de nos structures adhérentes plus 
nombreuses, lui conférant une reconnaissance 
et une place dans le paysage des institutions et 
des partenaires. 

Si notre premier projet fédéral visait à faire 
ensemble, 20 ans plus tard, la Fédération devient 
un acteur en capacité d’assumer sa dimension 
politique. Mobilisés quotidiennement dans les 
territoires auprès de chacun-e, nous sommes 
légitimes à faire entendre les voix de tous et 
toutes. 

Dans un environnement en mutation sur le plan 
sociologique et politique, la Fédération alerte 
sur : 
• La mise en danger de la démocratie.
• La précarisation de la société́ .
• La montée de l’individualisme.
• Les discriminations et les discours de haine. 

La Fédération s’engage à œuvrer à la prise 
en compte de l’urgence climatique et 
environnementale, et particulièrement de ses 
conséquences sociales. 

La Fédération milite pour l’accueil inconditionnel 
des personnes dans les structures et le respect 
de la démocratie, le développement de l’esprit 
critique par l’éducation et le débat.

La pratique démocratique permanente n’admet 
pas qu’on réduise au silence des personnes, des 
opinions minoritaires ou divergentes.
Présente dans l’espace public, elle est un élément 
clé́  du lien social. 
La Fédération défend une éthique pour peser 
dans les transformations sociétales, une éthique 
qui s’élabore sur du concret. 

Nous reconnaissons la personne. Elle est multiple 
par ses identités, ses efforts, ses convictions, ses 
affects, ses idées. Nous lui faisons confiance. 
L’engagement est réciproque. Nous créons les 
conditions d’un engagement possible. Nous 
construisons une confiance mutuelle. 
La Fédération est un mouvement militant du 
concept centre social.
Nous nous engageons à coconstruire des 
processus de démocratisation. 

Quel est le rôle des personnes et des structures 
dans la démocratie de demain ? Où se joue la 
démocratie ? 

Nous mettons en œuvre et défendons dans notre 
organisation interne le principe démocratique du 
« travail associé » bénévoles et salariés. 

• On porte le débat au cœur de notre pratique.
• On porte le débat dans les espaces publics.
• On porte le débat au cœur de la cité, du 
politique. 

Le politique implique de prendre en compte 
la dimension sensible de la société́  dans nos 
manières de faire démocratie.
La reconnaissance des personnes dans leur 
globalité́  se manifeste par l’accueil, l’écoute, le 
soutien de leur voix, leurs rôles politiques, leurs 
trajectoires individuelles, leurs cultures, leurs 
affects. C’est défendre et garantir les droits 
culturels.

En développant l’esprit critique, par la 
démocratisation de l’accès au savoir et la pratique 
de l’échange, du débat, de l’action collective, 
nous nous inscrivons dans l’éducation populaire. 

L’action du centre social s’incarne par l’animation 
globale : elle est une réponse à une écoute, elle 
est une rencontre, une analyse des envies, des 
colères, des besoins des personnes, à partir 
d’elles-mêmes, en les faisant participer, en 
mobilisant leurs ressources. 
Par la mise en œuvre d’un projet de territoire 
partagé et coordonné, le centre social porte 
une ambition d’amélioration de la situation 
de la personne et de son environnement. Le 
développement social local vise la transformation 
et la promotion sociale. 

La Fédération 
milite pour l’accueil 
inconditionnel des 
personnes dans les 

structures et le respect 
de la démocratie, le 
développement de 
l’esprit critique par 

l’éducation et le débat.
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• Adhésion-reconnaissance : le pacte fédéral a pour objet de 
préciser les relations entre les centres sociaux, les espaces de 
vie sociale adhérents et leur fédération régionale, en définissant 
les règles qu’ils se donnent volontairement, les uns par rapport 
aux autres. Son adoption concrétise la reconnaissance des 
droits et obligations réciproques. Elle garantit la cohérence du 
fédéralisme mis en oeuvre, renforce la légitimité de l’adhérent, 
comme celle de la fédération. 

• Mouvement : est à entendre comme le cheminement d’une 
fédération ressource – animation de réseau à une dynamique 
collective de structures et de personnes qui s’unissent et 
s’engagent pour porter la dimension politique du projet fédéral. 

• La Fédération : la fédération avec le «F» majuscule représente 
l’ensemble des structures adhérentes ainsi que les différentes 
instances des organisations régionales (CA, Bureau, COM, 
CODEP, WESC...) 

• Politique : la politique fédérale s’appuie sur les volontés 
des adhérents à construire ensemble un projet pour le 
bien commun. Elle est active dans la vie de la cité et entend 
participer à l’élaboration des politiques publiques. (Attention : 
ne pas confondre avec la politique partisane). 

• Accueil inconditionnel : la personne est accueillie sans 
contrainte autres que le respect des autres et sans critères 
d’admissibilité, en référence à la déclaration universelle des 
droits de l’Homme. 

• Concept centre social : le concept s’appuie sur des 
théories de l’éducation populaire, de l’animation globale et 
le développement social local. Il se traduit en action par des 
débats, un accueil inconditionnel, une écoute, le développement 
du pouvoir d’agir des personnes, etc. 

• Droits culturels : les droits culturels s’inscrivent dans le cadre 
juridique des droits de l’homme. Ils visent à faire reconnaître 
le droit de chaque personne à participer à la vie culturelle, de 
vivre et d’exprimer sa culture et ses références, dans le respect 
des autres droits humains fondamentaux. Cf déclaration de 
Fribourg 2017. 

LEXIQUE
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«D’histoires singulières  
à un projet fédéral commun»

Au cœur des territoires, des hommes et des femmes croisent 
un jour la route d’un centre social. Ce n’est jamais tout à fait un 
hasard : c’est souvent une recherche de lien, de sens, d’ancrage. 
Et dans ces lieux ouverts à toutes et tous, ils trouvent bien plus 
qu’un accueil : ils trouvent une place, une possibilité d’agir, une 
reconnaissance.
Ce sont ces expériences individuelles, souvent modestes 
mais profondément engagées, qui nourrissent la richesse des 
dynamiques collectives. Des personnes s’y impliquent, se forment, 
construisent ensemble une citoyenneté active. C’est dans ces 
espaces que la démocratie de proximité prend tout son sens.

«De l’accueil à l’action :  
récits d’un Pouvoir d’Agir»

La Fédération joue ici un rôle politique fondamental. Elle est à 
la fois catalyseur et porte-voix. Elle relie, fédère, soutient, et 
surtout : elle accompagne les habitants dans l’appropriation de 
leur Pouvoir d’Agir. En s’appuyant sur les expériences vécues, 
elle construit des savoirs partagés, des actions concrètes, des 
revendications légitimes.
Par son action, la Fédération fait émerger une intelligence 
collective qui dépasse les murs des centres sociaux. Elle donne 
une visibilité aux engagements des habitants et des bénévoles. Elle 
dialogue avec les collectivités, interpelle les institutions, et agit 
pour faire évoluer les politiques publiques en faveur de l’intérêt 
général.
Plus qu’un réseau, la Fédération est un mouvement politique 
citoyen, vivant, enraciné. Elle milite pour une société plus 
juste, plus solidaire, où chacun a sa place, sa voix, sa capacité à 
transformer le monde.
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René
Bénévole engagé à 
 « l’Escale » à Bruz (35)  
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Maguy
Présidente de l’association solidarité́  
et partage de savoir-faire, membre du 
conseil d’administration de « Rencontre 
et culture », Villejean, Rennes (35)
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Nathan

Co-président de « la Cabanatous »,  
Auray (56)
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Hélène
Membre du conseil d’administration  
de « Mosaïk », Plédran (22) 
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Daniel
Bénévole au centre social « du Plateau »,  
St Brieuc (22)
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Olivier
Bénévole à « l’Escale », Bruz (35) 
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Sylvie
Bénévole accompagnement à la scolarité,  
membre de la commission fédérale- formation,  
à « l’association Clef », Pen à Créach, Brest (29)
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Céline et Antje
Bénévoles membres du groupe  
« autonomie et mobilité douce »  
Centre social intercommunal, Allaire (56)
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René, habitant de Bruz et 
champion régional de palet, il 
s’est fait « chopper » par les 
professionnels du centre social. Il 

y a trouvé bien plus : des sourires, 
des discussions, et un endroit où on 

peut être soi, même quand on s’appelle “Petit 
Gâteau”. De fil en aiguille, René a noué des 
liens, transmis ses savoirs — et pas que sur le 
lancer parfait les yeux bandés ! Le centre social 
joue ici son rôle d’acteur de proximité, en 
créant du lien entre les habitants. Et derrière, 
il y a la Fédération des Centres sociaux et 
socioculturels de Bretagne, qui soutient ces 
actions du quotidien, fait briller les “Petit 
Gâteau” de tous les territoires… et prouve que 
la convivialité, ça change la vie.

Maguy, habitante d’un 
quartier prioritaire et 
administratrice de la structure 
« Rencontre et Culture » au 

titre de son asso. Pas question 
de rester dans son coin- Elle s’est 

engagée à partir de son propre vécu. Forte 
de son expérience, elle fait bouger les choses 
à coups de projets collectifs. Maguy, c’est la 
preuve que l’engagement citoyen, c’est du 
concret, du partage, et beaucoup de cœur. 
Cette dynamique locale s’inscrit pleinement 
dans les valeurs portées par la Fédération 
des Centres sociaux et socioculturels de 
Bretagne, qui accompagne, relie et soutient les 
structures dans leur mission d’émancipation et 
de transformation sociale.

Nathan a mis un pied 
dans un projet collectif... et il 
n’est plus jamais reparti. Petit 
à petit, il a pris confiance, 

développé de nouvelles 
compétences, et surtout, 

découvert qu’il avait des choses à apporter. De 
participant, il est devenu moteur : aujourd’hui, 
il s’implique à fond dans la vie de l’association, 
avec énergie et idées plein la tête. Son 
parcours montre combien un centre social 
peut être un vrai tremplin pour s’engager, 
se révéler et agir avec les autres. C’est cette 
dynamique que soutient la Fédération des 
Centres sociaux et socioculturels de Bretagne, 
en encourageant la participation des jeunes et 
leur pouvoir d’agir.

Hélène, habitante en milieu 
périurbain, a poussé un jour la 
porte du centre social pour 
un atelier créatif — un petit 
pas, presque par curiosité. Elle 

y a trouvé bien plus : une équipe 
accueillante, des idées qui circulent, 

des espaces pour s’exprimer librement. Portée 
par l’ambiance, elle s’est impliquée, un peu, 
puis beaucoup… jusqu’à rejoindre le conseil 
d’administration. Son parcours incarne la force 
du collectif : celui qui redonne confiance, 
bouscule les habitudes et permet à chacun·e 
de trouver sa place. Aux côtés des centres 
sociaux et espaces de vie sociale, la Fédération 
des centres sociaux et socioculturels de 
Bretagne joue un rôle clé : elle soutient, 
relie, forme, et fait vivre des valeurs fortes — 
solidarité, démocratie, dignité — sur tous les 
territoires, et pour toutes et tous.

De la vie locale à la voix 
collective, engagés ici, 
entendue là-haut, une 
Fédération en mouvement.

Daniel, il a commencé simple 
: “Besoin d’un coup de main ? Je 
suis là !” Une table à monter, une 
salle à préparer… et hop, le voilà 

embarqué dans la vie du centre 
social. De fil en aiguille, et surtout 

de sourire en service rendu, Daniel est devenu 
une vraie référence : toujours prêt à aider, 
à dépanner, à lancer une blague entre deux 
coups de main. Aujourd’hui, tout le monde le 
connaît dans le quartier. Il ne cherche pas la 
lumière, mais c’est sûr : sans lui, ça tournerait 
moins rond. Des parcours comme le sien, les 
centres sociaux en sont pleins, et c’est ce qui 
fait leur force. Avec la Fédération des centres 
sociaux, ils soutiennent, valorisent et cultivent 
cet engagement du quotidien qui fait grandir 
les gens… au service d’une société plus juste et 
solidaire.

Olivier, artiste du quartier, 
a trouvé dans le centre social 
un lieu de convivialité et de 
rencontres. — et il n’est jamais 
vraiment reparti. Il a trouvé là un 

endroit simple, vivant, où l’on peut 
être soi, créer, échanger sans chichi. 

En participant à des ateliers et en partageant 
son univers, il a tissé des liens, gagné en 
reconnaissance, et surtout : il s’est senti à sa 
place. Aujourd’hui, sa participation fait autant 
parler que réfléchir, rire ou rassembler. Le 
centre social, avec le soutien de la Fédération, 
valorise ces talents du quotidien qui renforcent 
la cohésion et font vivre la richesse humaine 
des territoires.

Sylvie avait un rêve : 
travailler dans l’équitation. 
Mais entre les coups durs 

de la vie et les chemins de 
traverse, ce rêve a été rangé 

dans un coin. Un jour, elle a poussé la 
porte du centre social, avec l’envie de souffler, 
de se retrouver en tant que femme, et de 
reprendre un peu de temps... rien que pour 
elle. Au fil des rencontres, de l’engagement 
bénévole et des petits projets partagés, elle 
a repris confiance, retrouvé de l’élan — et 
même, au détour d’une activité, un peu de sa 
passion pour les chevaux. Aujourd’hui, Sylvie 
avance avec des projets plein la tête et l’envie 
d’en faire profiter les autres. À travers des 
histoires comme celle de Sylvie, la Fédération 
des Centres Sociaux et socioculturels affirme 
son rôle : soutenir l’émancipation de chacun, 
en créant les conditions pour que toutes et 
tous puissent reprendre confiance, agir et 
rêver à nouveau.

Antje et 
Céline  
vivent en milieu 
rural, là où le bus 

passe aussi rarement 
que les cigognes en 

hiver. Sans voiture, avec peu de moyens de 
transport, elles avaient parfois l’impression 
d’être sur une île… sans mer. En rejoignant le 
centre social, elles ont enfourché un projet 
autour du vélo : apprendre, pédaler et surtout 
se déplacer autrement. Le vélo est vite devenu 
bien plus qu’un guidon et deux roues : un outil 
d’autonomie, de liberté, et un vrai vent de 
fraîcheur dans leur quotidien. Parce que oui, 
la transition écologique, ça ne doit pas être 
réservé à celles et ceux qui peuvent s’acheter 
une voiture électrique. La Fédération des 
Centres Sociaux et socioculturels de Bretagne 
défend une écologie accessible, concrète, 
construite avec les habitant·es — une écologie 
qui roule pour tout le monde, et surtout pour 
la justice sociale et la démocratie locale.
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